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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

  

PRÉFECTURE Cergy-Pontoiee "4 NOV. 201 

DIRECTION DE LA COORDINATION 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL 

Bureau de la coordination 
administrative 

Section des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté N° 1C-18-075 
portant autorisation d'exploiter 

Société PROFIT à BEAUCHAMP 

Le préfet du Val-d'Oise, 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le titre I* du livre V du code de l'environnement ; 

VU l'ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU larrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 décembre 2009 modifié fixant certains seuils et critères mentionnés 
aux articles R. 512-383, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement ; 

VU la circulaire ministérielle du 4 mai 2007 relative au porter à connaissance « risques 
technologiques » et maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées ; 

VU le dossier déposé le 9 septembre 2016, complété le 9 novembre 2017 par la société PROFIT 
en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de collecte de déchets apportés par le 
producteur initial, une installation de transit regroupement ou tri de déchets non dangereux non 
inertes et une installation de transit regroupement ou tri de déchets contenant des substances 
dangereuses ou préparations dangereuses sur le territoire de la commune de BEAUCHAMP, 8-10 
rue Denis Papin. 

internet des services de l'État dans le département : htip:/www.val-dolse,gouv.(c 
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VU l'étude d'impact, les plans et renseignements produits à l'appui de la demande ; 

VU le rapport du 22 novembre 2017 du directeur régional et interdépartemental de 
l'efiirongement et de l'énergie d'Île-de-France déclarant le dossier de demande de la société 
PROFIT recevable ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale du 22 novembre 2017 ; 

VU l'ordonnance du 11 décembre 2017 du président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
désignant Monsieur Michel DEJARDIN en qualité de commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 5 janvier 2018 portant ouverture d'enquête publique du lundi 26 février 
2018 au vendredi 30 mars 2018 inclus, sur les territoires des communes de BEAUCHAMP, MERY- 
SUR-OISE, BESSANCOURT, TAVERNY, MONTIGNY-LES-CORMEILLES, HERBLAY et 
PIERRELAYE ; 

VU l'arrêté préfectoral du 2 février 2018 modifié donnant délégation de signature à Monsieur 
Maurice BARATE secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise : 

VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2018 prolongeant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation d'exploiter déposée par la société PROFIT jusqu'au 26 novembre 2018 inclus : 

VU l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU les registres d'enquête ouverts dans les communes de BEAUCHAMP, MERY-SUR-OISE, 
BESSANCOURT, TAVERNY, MONTIGNY-LES-CORMEILLES, HERBLAY et PIERRELAYE : 

VU le mémoire en réponse de la société PROFIT du 10 avril 2018 transmis au commissaire 
enquêteur ; 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur parvenus en préfecture du Val-d'Oise 
le 26 avril 2018 : 

VU l'avis de la direction départementale des territoires du Val-d'Oise — service agriculture forêt 
environnement — pôle eau du 11 octobre 2016 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours du Val-d'Oise du 3 
novembre 2016 ; 

VU l'avis de la délégation départementale du Val-d'Oise de l'agence régionale de santé d'Île-de- 
France du 3 novembre 2016 ; 

VU l'avis de la direction régionale des affaires culturelles d'Île-de-France — service régional de 
l'archéologie du 18 janvier 2018 ; 

VU l'avis de la direction régionale des affaires culturelles d'Île-de-France — unité départementale 
de l'architecture et du patrimoine du Val-d'Oise du 22 janvier 2018 ; 

VU l'avis de la direction départementale des territoires du Val-d'Oise — service de l'urbanisme et 
de l'aménagement durable du 8 mars 2018 : 

VU l'avis de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi d'Île-de-France du 14 mars 2018 ï 
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VU la délibération des conseils municipaux des communes de BEAUCHAMP le 5 avril 2018 et 
d'HERBLAY le 12 avril 2018 ; 

VU l'avis de la sous-préfecture d'Argenteuil du 29 mai 2018 ; 

VU le rapport du 6 septembre 2018 de monsieur le directeur régional et interdépartemental de 
l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France ; 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques du 20 septembre 2018 au cours duquel l'exploitant a été entendu ; 

VU la lettre préfectorale du 8 octobre 2018 adressant le projet d'arrêté préfectoral à la société 

PROFIT et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations ; 

CONSIDÉRANT que ce délai s'est écoulé sans observation de la part de la société PROFIT ; 

CONSIDÉRANT la demande présentée le 9 septembre 2016, complétée le 9 novembre 2017 par 

la société PROFIT en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de collecte de déchets 
apportés par le producteur initial, une installation de transit regroupement ou tri de déchets non 
dangereux non inertes et une installation de transit regroupement ou tri de déchets contenant des 
substances dangereuses ou préparations dangereuses sur le territoire de la commune de 
BEAUCHAMP ; 

CONSIDÉRANT que ces installations constituent des activités soumises à autorisation, à 
enregistrement et à déclaration visées aux rubriques n°s 2718-1, 2710-2a, 2716-1, 2713-2 et 
2714-2 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de 
l'environnement dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2017-80 du 
26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale, l'autorisation ne peut être accordée que 
si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que suite au rapport de recevabilité de l'inspection des installations classées du 
22 novembre 2017 sus-visé, une enquête publique a été ouverte par arrêté préfectoral du 5 
janvier 2018 sus-visé ; 

CONSIDÉRANT que la société PROFIT a apporté les éléments de réponse aux observations 

formulées pendant l'enquête publique ; 

CONSIDÉRANT que les consultations effectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire 

évoluer le projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les 
nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT que compte-tenu des résultats de l'étude de dangers révélant des phénomènes 
dangereux à l'extérieur de l'établissement, il convient d'établir un document d'information des 
risques technologiques à destination des services de l'urbanisme comme le prévoit la circulaire 
ministérielle du 4 mai 2007 sus-visée relatif au porter à la connaissance « risques 
technologiques » et maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité 
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et 
de l'environnement ; 
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CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise : 

ARRET E 

Article 1er : La société PROFIT, dont le siège social est situé 114 rue de Paris à SAINT-OUEN- 
L'AUMÔNE, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, 
à exploiter sur le territoire de la commune de BEAUCHAMP, 8-10 rue Denis Papin, les installations 
précisées ci-après : 

  

  

  

  

  

  

    

    
  

  

Rubrique |Régime| Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume 
(0 a —— _ _ ____ |autorisé 

2718-1 À  |Installation de transit, Volume de déchets dangereux : 14 
regroupement ou tri de déchets *__ Bâtiment principal (partie Sud) : | tonnes 
dangereux ou de déchets stockage d'aérosols, pots 
contenant les substances souillés, peinture, colle de 1 
dangereuses ou préparations tonne 

dangereuses mentionnées à * Bâtiment principal (partie Sud) : 
l'article R. 111-10 du code de stockage de batteries usagées 
l'environnement, à l'exclusion des de 13 
installations visées aux rubriques | tonnes 
2710, 2711, 2712, 2717,2719et | 
2793. NOTA : Batteries contenant du 

« plomb » 

et de la « pâte de plomb », substances 
relevant d'un classement suivant la 

__ Ù ——— rubrique 4510. | 
2710-2-a E  |Installations de collecte de Volume de déchets non dangereux : 615 m° 

déchets apportés par le *__ Nord du site : stockage de 
producteur initial de ces métaux et petites ferrailles (10 
déchets : bacs d'im3 et 5 bacs d'im3) 
2. Collecte de déchets non *__ Sud du site : stockage de 
dangereux ferrailles 
je — ___ de 600m3 | _| 

2716-1 E installation de transit, Volume de déchets non dangereux 1100 m° 
regroupement ou tri de déchets |non inertes : 

non dangereux non inertes à *__ Sud du site : stockage de DIB en 
l'exclusion des installations benne de 40m3 
visées aux rubriques 2710, 2711, *__ Bâtiment principal (partie Sud) : 
2712, 2713, 2714, 2715 stockage de déchets en 
et 2719. mélange issus des activités du 

L Cd Co _BTP de 1050m3 : 
2713-2 D installation de transit, Surfaces destinées aux activités liées | 310 m° ! 

regroupement ou tri de métaux jaux déchets métalliques non 
ou de déchets de métaux non dangereux : 
dangereux, d’alliage de métaux | * Sud du site : stockage de 
ou de déchets d’alliage de ferrailles 
métaux non dangereux, à sur 13m . 
l'exclusion des activités et * Bâtiment principal (partie Nord) : 
installations visées aux rubriques stockage de métaux et ferrailles 
2710, 2711 et 2712. en 

bennes sur 65 m°? 
*__ Bâtiment principal (partie Nord) : 

stockage de métaux et ferrailles 
en 
bennes sur 190 m?       
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+ Bâtiment principal (partie Sud) : 
stockage de ferrailles en vrac 
sur 
25 m’° et une benne sur 13 m? 

  

  

  

  

  

  

  

    

2714-2 D Installation de transit, Volume de déchets non dangereux 240 m° 
regroupement ou tri de déchets |(papiers/cartons, plastiques, 

non dangereux de caoutchouc, textiles, bois) : 
papiers/cartons, plastiques, Bâtiment principal (partie Sud) : 
caoutchouc, textiles, bois à stockage de déchets plastiques de 
l'exclusion des activités visées aux|80m3, stockage de bois de démolition 
rubriques 2710 et 2711. de 80m3 et stockage de papiers/cartons 

de 80m3 

2517 NC [Station de transit de produits|/Surface sur le site PROFIT destinée aux] 313 m2 
minéraux ou de déchets nonjactivités liées aux déchets minéraux non 
dangereux inertes autres queldangereux inertes : 
ceux visés par d'autres rubriques + Sud du site: stockage de 

produits minéraux issus des 
activités du BTP sur 300 m° 

+ _ Bâtiment principal (partie Sud) : 
stockage de déchets de plâtre 
sur 13 m2. 

2710-1 NC [Installations de collecte de Quantité de déchets dangereux 950 kg 
déchets apportés par le apportée sur le site PROFIT : 
producteur initial de ces déchets |Nord du site : stockage de batteries 

dans un bac 

2711 NC [Installations de transit, Volume de déchets d'équipements 70 m 
regroupement ou tri de déchets  |électriques et électroniques présent sur 
d'équipements électriques et le site PROFIT : 
électroniques. *__ Ouest du bâtiment principal : 

stockage de DEEE de 60m3 
*__ Bâtiment principal (partie Sud) : 

Stockage de DEEE de 10m3 

4510 NC [Dangereux pour l'environnement [Les batteries contiennent les 8,9 

aquatique de catégorie aiguë 1 ou substances à phrases de risques H400 | tonnes 
chronique 1. et H410 : « Plomb » et « Pâte de 

plorb ». Sur le site PROFIT, on 
retrouve au total : 

*__ Pâte de Plomb : 4883 kg 
*__ Plomb : 3990 kg. 

4718 NC [Gaz inflammables liquéfiés de Est du bâtiment principal : 0,07 
catégorie 1 et 2 (y compris GPL) {stockage de 2 bouteilles de propane, tonne 
et gaz naturel (y compris biogaz {soit 0,070 t 
affiné, lorsqu'il a été traité 
conformément aux normes 
applicables en matière de biogaz 
purifié et affiné, en assurant une 
qualité équivalente à celle du gaz 
naturel, y compris pour ce qui est 
de la teneur en méthane, et qu'il a 
une teneur maximale de 1 % en 
oxygène). 

4719 NC  Acétylène (numéro CAS 74-86-2) [Quantité d'acétylène présente sur le site| 0,112 
PROFIT : tonnes 
Est du bâtiment principal : stockage de 
2 bouteilles d'acétylène 

4725 NC  |Oxygène (numéro CAS 7782-44- |Quantité d'oxygène présente sur le site | 0,24 
7) PROFIT : tonnes         
  

5/7 

 



  

Est du bâtiment principal : stockage de 
4 bouteilles d'oxygène 

  

  

4734 -2 NC  |Produits pétroliers spécifiques et |Quantité de produits pétroliers présente 2,1 

essences et naphtas ; kérosènes [Est du bâtiment principal : une cuve 
(carburants d'aviation compris) ; [double peau de GNR de 2500L 
gazoles (gazole diesel, gazole de 
chauffage domestique et 
mélanges de gazoles compris) ; 
fioul lourd ; carburants de 
substitution pour véhicules, 
utilisés aux mêmes fins et aux 
mêmes usages et présentant des 
propriétés similaires en matière 
d'inflammabilité et de danger pour 
l'environnement.         
  

(*) A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu 
par l'article L512-11 du CE)** ou NC (Non Classé) 

(**) En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont 
pas soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un 
établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de 
l'enregistrement. 

Article 2 : Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la société 
PROFIT pour l'exploitation des installations précitées. 

Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible des 
sanctions administratives et pénales prévues aux articles L.171-8 et L.173-1 et suivants du code 
de l'environnement. 

Article 4 ; L'arrêté d'autorisation, cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en 
service ou réalisé soit dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation soit dans un délai de trois ans à 
compter du jour de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande 
justifiée et acceptée de prorogation de délai. 

Article 5 ; Conformément aux dispositions de l'article R. 181-44 du code de l'environnement, une 
copie du présent arrêté est déposée à la mairie de BEAUCHAMP et peut y être consultée. 

Un extrait dudit arrêté sera affiché à la mairie de BEAUCHAMP pendant une durée minimum d'un 
mois. 

Le maire de BEAUCHAMP fait connaître par procès-verbal adressé à la préfecture du Val-d'Oise — 
Direction de la coordination et de l'appui territorial — Bureau de la coordination administrative — 
Section des installations classées, l'accomplissement de cette formalité. 

Une copie dudit arrêté est également adressé à chaque conseil municipal consulté. 

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d'un mois. 

carburants de substitution : sur le site PROFIT : tonnes 

 



Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 181-50 du code de l'environnement, le 

présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 
l'Hautil — B.P. 322 — 95 027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où la décision leur a été notifiée, 

2°) par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à 
compter de : 

- l'affichage en mairie, 
- la publication de la décision sur le site de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si Paffichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif de Cergy-Pontoise peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l'intermédiaire de l'application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l'adresse suivante : https:/wwwtelerecours.fr). 

Cet arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais sus-mentionnés. 

Article 7: Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, le directeur régional et 

interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France -— unité départementale du 
Val-d'Oise et les maires de BEAUCHAMP, MERY-SUR-OISE, BESSANCOURT, TAVERNY, 
MONTIGNY-LES-CORMEILLES, HERBLAY et PIERRELAYE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

   
Maurice BARATÉ 

société PROFIT à BEAUCHAMP — Arrêté n° 1C-18-075 
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SOCIÉTÉ PROFIT 

BEAUCHAMP 

prescriptions annexées à l'arrêté 

d'autorisation n°1C-18-075





  
1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

11.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société PROFIT, dont le siège social est situé au 114, rue de Paris, 95310 à SAINT-OUEN-L'AUMONE est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
BEAUCHAMP, au 8-10 rue Denis Papin, les installations détaillées dans les articles suivants. 

1.1.2 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette 

installation, conformément à l’article L.181-1 du code de l’environnement. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

12 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

Rubrique | Régime| Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume 
(*) autorisé 

2718-1 A Installation de transit,| Volume de déchets dangereux : 14 tonnes 

regroupement ou tri de déchets * Bâtiment principal (partie Sud) : 

dangereux ou de déchets contenant stockage d’aérosols, pots souillés, 

les substances dangereuses ou peinture, colle de 1 tonne 

préparations dangereuses + Bâtiment principal (partie Sud) : 

mentionnées à l’article R. 111-10 du stockage de batteries usagées de 13 
code de l’environnement, à tonnes 

l'exclusion des installations visées 

aux rubriques 2710, 2711, 2712, NOTA : Batteries contenant du « plomb » 

  

  

2717, 2719 et 2793. et de la « pâte de plomb », substances 

relevant d'un classement suivant la 
rubrique 4510. 

2710-2-a E [Installations de collecte de déchets| Volume de déchets non dangereux : 615 m° 

apportés par le producteur initial * Nord du site : stockage de métaux et 
de ces déchets : petites ferrailles (10 bacs d’Im3 et 5 

2. Collecte de déchets non dangereux bacs d°im3) 
°__ Sud du site : stockage de ferrailles 

de 600m3 

2716-1 E Installation de transit,| Volume de déchets non dangereux 1100 m°           regroupement ou tri de déchets non/non inertes : 
   



dangereux non inertes à l’exclusion + Sud du site : stockage de DIB en 

des installations benne de 40m3 
visées aux rubriques 2710, 2711, + Bâtiment principal (partie Sud) : 

  

  

  

  

  

  

    

| 2712, 2713, 2714,2715 stockage de déchets en mélange 

| et2719. issus des activités du BTP de 
| | 1050m3 | 

2713-2 D Installation de transit, Surfaces destinées aux activités liées aux, 310 m° 

regroupement ou tri de métaux ou déchets métalliques non dangereux : 

| de déchets de métaux non ° Sud du site : stockage de ferrailles 

dangereux, d’alliage de métaux ou sur 13m? 

| de déchets d’alliage de métaux non °__ Bâtiment principal (partie Nord) : 
dangereux, à l'exclusion des activités stockage de métaux et ferrailles en 
et installations visées aux rubriques bennes sur 65m? 
2710,2711 et2712. + Bâtiment principal (partie Nord) : 

stockage de métaux et ferrailles en 
| bennes sur 190m° 

| + Bâtiment principal (partie Sud) : 
| stockage de ferrailles en vrac sur 

| 25m? et une benne sur 13m? 

2714-22 | D Installation de transit, Volume de déchets non dangereux, 240 m’ 

regroupement ou tri de déchets non/(papiers/cartons, plastiques, 

dangereux de  papiers/cartons, caoutchouc, textiles, bois) : 

plastiques, caoutchouc, textiles, Bâtiment principal (partie Sud) : stockage 

bois à l’exclusion des activités visées de déchets plastiques de 80m3, stockage de 

aux rubriques 2710 et 2711. bois de démolition de 80m3 et stockage de 
| papiers/cartons de 80m3 

2517 NC Station de transit de produits Surface sur le site PROFIT destinée aux, 313 m° 
minéraux ou de déchets nonhactivités liées aux déchets minéraux non 

dangereux inertes autres que ceux dangereux inertes : 

visés par d'autres rubriques ° Sud du site : stockage de produits 
minéraux issus des activités du BTP 
sur 300m° 

* Bâtiment principal (partie Sud) : 
| stockage de déchets de plâtre sur 

13m°. 

2710-1 | NC Installations de collecte de déchets Quantité de déchets dangereux apportée sur 950 kg | 
apportés par le producteur initial delle site PROFIT : 
ces déchets Nord du site : stockage de batteries dans un 

bac 

2711 NC Installations de transit, regroupement Volume de déchets  d’équipements 70 m° 
ou tri de déchets d’équipementsélectriques et électroniques présent sur le 
électriques et électroniques. site PROFIT : 

+ Ouest du bâtiment principal 

stockage de DEEE de 60m3 
* Bâtiment principal (partie Sud) : 

Stockage de DEEE de 10m3 

4510 NC Dangereux pour l’environnement Les batteries contiennent les substances à) 8,9 

aquatique de catégorie aiguë 1 oulphrases de risques H400 et H410 : « Plomb! tonnes 

chronique 1. » et « Pâte de plomb ». Sur le site PROFIT, 

on retrouve au total : 

+ Pâte de Plomb : 4883 kg 
+ Plomb : 3990 kg. 

4718 NC (Gaz inflammables  liquéfiés  de|Est du bâtiment principal : 0,07 
catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et stockage de 2 bouteilles de propane, soit. tonne 

  
gaz naturel (y compris biogaz affiné, 0,070t 

lorsqu'il a été traité conformément 

aux normes applicables en matière de



  

biogaz purifié et affiné, en assurant 

une qualité équivalente à celle du gaz 

naturel, y compris pour ce qui est de 

la teneur en méthane, et qu’il a une 

teneur maximale de 1 % en oxygène). 

4719 NC  |Acétylène (numéro CAS 74-86-2) Quantité d’acétylène présente sur le site) 0,112 

PROFIT : tonnes 

Est du bâtiment principal : stockage de 2 
bouteilles d’acétylène 

4725 NC Oxygène (numéro CAS 7782-44-7) [Quantité d'oxygène présente sur le site! 0,24 

PROFIT : tonnes 

Est du bâtiment principal : stockage de 4 

bouteilles d'oxygène 

4734-2 | NC Produits pétroliers spécifiques et Quantité de produits pétroliers présente sur) 2,1 

carburants de substitution : essences le site PROFIT : tonnes 
et naphtas ; kérosènes (carburants Est du bâtiment principal : une cuve double 

d’aviation compris) ; gazoles (gazole peau de GNR de 2500L 

diesel, gazole de chauffage 
domestique et mélanges de gazoles 
compris) ; fioul lourd ; carburants de 

substitution pour véhicules, utilisés 

aux mêmes fins et aux mêmes usages 

et présentant des propriétés similaires 

en matière d’inflammabilité et de 
danger pour l’environnement. 

    

  

  

    
  

(*) A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 
512-11 du CE)** ou NC (Non Classé) 

(**) En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à 

l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l’enregistrement. 

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point 1 de 
l’article R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point II de ce même 

article. 

12.2 Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de BEAUCHAMP, sur les parcelles n°276 et 353 de la 
section AM du plan cadastral de la commune. Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec 
leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, 

aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.



14 DURÉE DE L'AUTORISATION 

1.4.1 Durée de l’autorisation et caducité 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n'a pas été mise en service ou réalisée 
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de 

demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code de 
l’environnement. 

15 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

1.5.1 Modification du champ de l’autorisation 

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l'autorisation peut 

demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus 
de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est 
soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa 
mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des 
prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l'article R.181-45. 

1.5.2 Mise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue 

à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

15.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.5.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

1.5.5 Changement d’exploitant 

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le bénéfice de l’autorisation 
est transféré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui 

suivent ce transfert. 

1.5.6 Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R. 

512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est un usage industriel.



Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

16 RÉGLEMENTATION 

1.6.1 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

  

Arrêtés génériques 
  

Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation 

  

Arrêté du 15/12/09 modifié fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33 « R. 512-46-23 » et 

R. 512-54 du code de l'environnement 

  

Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement ; 

  

Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 

4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

  

Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement       

1.6.2 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 

‘des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

2.1.2 Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants etc. 

2.3 PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, cartons, plastiques et autres déchets. 

2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.



2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

2.6.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour (dont le plan des réseaux) 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

2.7.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

    

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

ARTICLE |Porter à connaissance en cas de| Avant la réalisation de la modification. 

1.5.1 modification des installations 

ARTICLE | Changement d’exploitant Dans les 3 mois qui suivent le transfert. 

1.5.5 

ARTICLE Cessation d’activité 3 mois avant la date de cessation d’activité 

1.5.6 
ARTICLE | Déclaration des accidents et incidents Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection 
1.5 des installations classées 

ARTICLE | Autosurveillance des niveaux sonores Dans un délai de 6 mois après la mise en service de 
6.1.1 l'installation puis tous les deux ans. 

ARTICLE Résultats d’autosurveillance Mesure semestrielle et transmission dans un délai 

9.1 d’un mois sous GIDAF       
 



3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l’efficacité énergétique. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

3.12 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

3.13 Odeurs 

L'installation doit être équipée de dispositifs spécifiques pour ne pas être à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux et entrepôts pouvant dégager des émissions d’odeurs 
sont confinés et ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des odeurs sont récupérés et 

acheminés vers une installation d’épuration avant rejets. 

3.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* Les véhicules sortant de l'installation n’entraïînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 

3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières.



Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, 
des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction que de l'exploitation sont mises 
en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la 
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

3.2 CONDITIONS DE REJET 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 

Les parties de l'installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières 
(déchargement, tri ou chargement de produits formant des poussières) sont équipées de dispositifs de maîtrise des 
émissions de poussières. En particulier, le stockage de déchets minéraux (gravats issus du BTP) est réalisé contre 
une paroi de 4,50 mètres de hauteur (mur au Sud du site) limitant ainsi les envols en dehors du site. 

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de 
poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres. 

4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Le site est alimenté uniquement en eau via le réseau public d’adduction en eau potable. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. 

  

42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :



  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

  

. 2e N°2 
présent arrêté 

Nature des effluents Eaux usées 

Exutoire du rejet Réseau eaux usées 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement ET. collective Infrastructure collective d’assainissement       Conditions de raccordement Convention de raccordement 
  

4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.6.1 Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du 
code de la santé publique, Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

4.3.6.2 Aménagement de points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, etc.). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.7 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
+ de matières flottantes, 

* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

*__ Température : 30 °C 

° pH: compris entre 5,5 et 8,5 

“Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

4.3.8 Valeurs limites d’émission des caux susceptibles d’êtres polluées avant rejet dans une 
station d’épuration collective 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures 
ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne 
dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

En labsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le réseau d'assainissement 
dans les limites en débit et concentration autorisées ci-dessous : 
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Débit de référence | Rejet n°1 et 2 (CF. repérage du rejet au paragraphe 
4.3.5) 

Maximal journalier en m3/j Voir convention de rejet 

Paramètre Rejet n° 1 

Concentration 

instantanée (mg/l) 

L 

Matières en suspension (MES) 30 

Hydrocarbures totaux (HCT) $ 

Demande Chimique Organique 125 
({DCO) 

Aluminium + Fer 5 

l'indice phénols 103 

[Chrome hexavalent 10,1 

Cyanures totaux | 0,1 

AOX E 

Arsenic 0,1 

Zinc 0,8 
Cuivre 0,15 
Ni 102 

Les eaux pluviales manifestement polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux exclusivement pluviales (eaux de 
toitures) et les réseaux de collecte des eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux de ruissellement). 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

5 - DÉCHETS PRODUITS SUR SITE 

5.1 PRINCIPES DE GESTION 

5.1.1 Limitation de la production de déchets sur site 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de l’environnement : 
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*__ Prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 

fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

+ Mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 

© a) La préparation en vue de la réutilisation ; 

©  b)Le recyclage ; 

ec) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

©  d)L'élimination. 

* Assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans 

provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un 

intérêt particulier ; 

°__ Organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 

+ Contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

+ Economiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

5.1.2 Séparation des déchets produits sur site 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Elles 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations de traitement). Dans 

l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à 
R543-131 du code de l’environnement relatives à Pélimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations de 
traitement). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et R 543- 
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de 

l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 

conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux articles 
R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 

5.13 Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement.



6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 
DES EMISSIONS LUMINEUSES 
  

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit en limite de propriété et de l'émergence en zones à émergence réglementée (ZER) 
est effectuée 6 mois au maximum après la mise en service de l’installation puis tous les 2 ans. Les mesures sont 
effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un 

organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une 

demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

6.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 
l'extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 

aux dispositions dudit arrêté. 

6.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant ; 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1 Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) GES) na 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
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Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

6.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

our les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissitile 70 dB(A) 60 dB(A)         
  

6.2.3 Tonalité marquée 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
PArrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % 

de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus. 

6.3 VIBRATIONS 

6.3.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

7.1 GÉNÉRALITÉS 

7.1.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 

L. 181-3 du code de l’environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosibles ou émanations toxiques) et la signale sur un panneau conventionnel. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.



7.1.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux seront tenus à jour dans un registre, auquel 

est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

7.1.3 Propreté de Pinstallation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

7.1.4 Contrôle des accès 

L'installation est ceinte d’une clôture, de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est 
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage 

secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des déchets à traiter. Ces 
heures de réception sont indiquées à l’entrée de l’installation. 

7.15 Circulation dans l’établissement 

L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce sens de 
circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la circulation est toutefois 
envisageable pour le passage par une aire spécifique tel qu’une aire de pesée. Une entrée unique est également 

possible. 

7.1.6 Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

7.2 DISPOSITIONS  CONSTRUCTIVES 

7.2.1 Comportement au feu 

Les bâtiments de l'installation recevant des déchets combustibles doivent présenter les caractéristiques de 

résistance au feu minimales suivantes : 

° murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré deux heures) sur deux mètres de hauteur ; 

* Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu 

au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu 

à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, les bâtiments de l'installation recevant des 

déchets combustibles sont séparés des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des 

bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à l’exploitation de l’installation : 

+ soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 

* soit par un mur REI 120 (coupe-feu de degré deux heures). Les portes de ces murs sont EI 60 (coupe-feu 

de degré une heure) et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
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Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et tuyauteries, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

7.2.2 Intervention des services de secours 

7.2.2.1 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’installation. 

Une des façades de chaque bâtiment est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. G: q quip P P B quip 

7.2.22 Accessibilité des engins à proximité de Pinstallation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. Cette voie 

« engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres 
+ la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 

+ la pente inférieure à 15% 

* dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

* la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

7.2.2.3 Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 

deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

7.2.3 Désenfumage 

Les bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou inflammables sont 

équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), permettant 
l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie, 

Les dispositifs d'évacuation naturelle à l'air libre peuvent être des dispositifs passifs (ouvertures permanentes) ou 

des dispositifs actifs. Dans ce dernier cas, ils sont composés d'exutoires à commandes automatique et manuelle et 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis fe sol du bâtiment ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. L'action d'une commande 

de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande, 

Les dispositifs passifs ne sont toutefois pas autorisés dans le cas d'entreposage ou de manipulation de déchets 
susceptibles d'émettre des émissions odorantes lorsque leur entreposage en intérieur est possible. 
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La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du bâtiment, 

soit 40 m°. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

l'installation. 

7.2.4 Moyens de lutte contre l'incendie 

Les zones contenant des déchets combustibles de natures différentes doivent être sectorisées de manière à prévenir 
les risques de propagation d’un incendie. 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques notamment : 

°__ de deux bornes incendie publiques permettant d’avoir accès à un débit d’extinction de 120 m°/h pendant 
une durée d’au moins deux heures et implantées à moins de 200 mètres des entrées de chacune des cellules 
du bâtiment principal ; 

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et Les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction 

doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

°__ d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

*__ de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours, avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

°__ d’un système d’alarme incendie ; 

*__ d’un système de détection automatique d’incendie ; 

°__ de matériels de protection adaptés. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les rapports de ces vérifications tenus à disposition des inspecteurs de l’environnement. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

Pinstallation et notamment en période de gel. L’exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

73 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

7.3.1 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 
modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions 
de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la 

vérification des installations électriques. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la 

réglementation et aux normes NF € 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 de 1987 et ses règles 

complémentaires pour les sites de production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles (normes NF C 
13-200 de 2009). 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.



7.3.2 Systèmes de détection automatique 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article 

7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de 

substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les 
opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 

Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes- 

rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

7.4.1 Rétentions ct confinement 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. I en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous 

le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

II. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Une vanne d’obturation du 
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réseau eaux pluviales située au niveau du séparateur hydrocarbures est implantée de sorte à maintenir sur le site les 

eaux d’extinction d’un sinistre. Pour le confinement des eaux d’extinction incendie, un muret d’un minimum de 

15cm de hauteur est présent sur tout le pourtour du site. Par ailleurs, le bâtiment principal dispose d’une large 
ouverture Ouest et Est permettant à l’eau de circuler en cas d’inondation du site par des eaux d’extinction. Des 
boudins de confinement sont présents à tout moment sur le site pour être en mesure de maintenir le confinement 
sur site des eaux d’extinction au niveau du portail d’entrée. 

Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, sauf si elles 

respectent les conditions de rejet définies à l’article 4.3.8. 

VI. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme, 
l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche. 

VIL. Les stockages aériens de produits inflammables (cuve de GNR, fûts d’huiles, GRV de produit AdBlue) sont 

positionnées de façon à ce qu’ils ne puissent être heurtés par des engins de chantier. 

7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

7.5.1 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

7.5.2 Travaux 

Dans les parties de l’installation visées à l’article 7.1.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits...) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d’un " permis d’intervention " et éventuellement d’un " permis de feu " 

et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le " permis d’intervention " et éventuellement le ” permis de feu " et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le “ permis d’intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation doivent être cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou 
les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

7.5.3 Vérification périodique ct maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 
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7.5.4 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

*__les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
*__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
*__ l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

°__ l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 

°__ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
*__ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

7.5.5 Zone d’apport de déchets par les producteurs des dits déchet 

La zone d’apport de déchets par les particuliers, artisans ou autres professionnels producteurs initiaux des 
dits déchets (correspondant aux rubriques 2710-2.a et 2710-1) est physiquement dématérialisée sur le site 

afin d’éviter la présence de ces producteurs initiaux dans les autres installations du site. 

7.5.6 Prévention des chutes et collisions. 

Dans la zone d’apport de déchets par les producteurs des dits déchets, les piétons circulent de manière 
sécurisée entre chaque zones possibles de dépôts de déchets. 

1. - Lorsque le quai de déchargement des déchets est en hauteur, un dispositif anti-chute adapté est installé 
tout le long de la zone de déchargement. Sur les autres parties hautes du site, comme la voie d'accès à la zone 

de déchargement, un dispositif est mis en place afin d'éviter notamment la chute de véhicules en contre bas. 

Des panneaux signalant le risque de chutes sont affichés à divers endroits de ces zones. La partie basse du 
quai, où sont manipulés les contenants, est strictement réservée aux personnels de service. Un affichage 

visible interdit cette zone aux usagers. 

IL. - Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont exempts de tout encombrement gênant la 

circulation des véhicules ou des piétons. L'éclairage est adapté au déchargement des déchets. 

8 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RÉCEPTION ET AU 

TRAITEMENT DE DÉCHETS 

8.1 Déchets entrant dans l’installation 

8.1.1 Admission des déchets — hors cas de collecte par le producteur initial 

Avant réception d’un déchet (hors cas de collecte par le producteur initial), une information préalable doit être 

communiquée à l’exploitant par le déposant, indiquant le type et la quantité de déchets livrés. 

L'installation doit être équipée d’un moyen de pesée à l’entrée du site et chaque apport de déchets fait l’objet d’un 

mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets qu’il apporte. 
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Pour les déchets susceptibles d’émettre des rayonnements ionisants, une information préalable devra être délivrée, 
comportant notamment les résultats de la mesure, l’intensité des rayonnements susceptibles d’être émis. 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations 

préalablement délivrées. 

Un affichage des déchets pris en charge par l’installation doit être visible à l’entrée du site. Les déchets non listés 
ne sont pas admis sur le site. 

L'installation comporte une aire d’attente, à l’intérieur du site. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d’ouverture de l’installation. 

8.1.2 Admission des déchets — collecte par le producteur initial 

Les déchets sont réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant ou de son représentant. 

Lorsque le dépôt d'un déchet est refusé à l'usager, l'exploitant ou son représentant l'informe des filières existantes 
pour sa gestion. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d’ouverture de l'installation. 

Les déchets non dangereux peuvent être déposés directement sur les aires, bennes, casiers ou conteneurs 

spécifiques à chaque catégorie de déchets admis. L'affectation des différentes bennes, casiers où conteneurs 
destinés à l'entreposage des déchets doit être clairement indiquée par des marquages ou des affichages appropriés. 

Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents conteneurs est réalisé quotidiennement pendant les 

heures d'ouvertures du public. 

8.1.3 Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site, hors cas de 
collecte par le producteur initial de ces déchets. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 

+ la date de réception ; 

*__ le nom et l’adresse du détenteur des déchets ; 

+ la nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie 
à l'article R. 541.8 du code de l'environnement) ; 

*__ l’identité du transporteur des déchets ; 

* le numéro d’immatriculation du véhicule ; 

+ __ l'opération subie par les déchets dans l’installation. 

Ce registre est tenu à disposition des inspecteurs de l’environnement. 

8.1.4 Prise en charge 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. Ce bon 

mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies à l’article 8.1.3. 

8.1.5 Système de détection de la radioactivité 

L'établissement est équipé d'un système de détection de la radioactivité qui est mis en œuvre pour le contrôle 
systématique des déchets entrants (et sortants) et vise à vérifier l’absence de déchets radioactifs. Le seuil de 

déclenchement de l’alarme de ce dispositif est fixé par l’exploitant en tenant compte du bruit de fond local. Les 
éléments techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d’une personne habilitée par l’exploitant. Le réglage 
de ce seuil de déclenchement est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini 

par l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement 
par un organisme dûment habilité. La périodicité retenue par l'exploitant doit être justifiée, elle a lieu au moins 
une fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier que l’équipement de détection de la radioactivité est en service 

de façon continue. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les documents nécessaires à la 
traçabilité des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la 
radioactivité. 

A l’entrée et à la sortie du site, les chargements font l’objet d’un contrôle radiologique. 

8.1.6 En cas de détection de déchets radioactifs 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette 
procédure identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d’une formation au risque 

radiologique. 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas échéant, 

un dispositif de report d’alarme est mis en place. 

En cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire 

spécifique étanche, aménagée sur le site à l’écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité des 

intempéries. 

L'exploitant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement à l’aide d’un radiamètre portable, correctement 
étalonné, pour repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fait réaliser une analyse 

spéctrométrique des déchets douteux pour identifier la nature et l’activité de chaque radioélément. 

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélément et débit de dose au contact du 

déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance radioactive ou 
à demander à l’Andra de venir prendre en charge le déchet. 

En cas de gestion de la source par décroissance, l’exploitant dispose d’un local fermé, situé à l’écart des postes de 
travail permanents, bénéficiant d’une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de consignes de restrictions 
d’accès claires et bien apparentes. 

L’immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d’une 

source ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. 

L'autorisation de déchargement du reste du chargement n’est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle 

ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

8.1.7 Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 

ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...). 

Les déchets susceptibles d’être à l’origine de dégagements gazeux doivent être stockés dans un local abrité des 

intempéries, aéré et ventilé. Une face du bâtiment peut être ouverte si une dépression est créée, associée à 

l'aspiration de l’air du bâtiment, Un traitement de l’air vicié devra être opéré avant tout rejet à l’atmosphère. La 
durée de stockage de ces déchets ne doit pas dépasser trois jours. 

La durée moyenne de stockage des autres déchets ne dépasse pas six mois. 
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Les aires de réception, d’entreposage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être distinctes et 

clairement repérées. L’entreposage est effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient 

dégagées. 

8.1.8 Opération de tri et de regroupement 

Les déchets triés sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

8.2 Déchets sortants de l’installation 

8.2.1 Déchets sortants 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des 
intérêts visés à l’article L. 181-3 et L. 541-1 du Code de l’environnement. Il s’assure que les installations de 

destination disposent des autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments nécessaires. 

8.2.2 Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Ce registre tenu à disposition des inspecteurs de l’environnement. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets sortants contient les informations requises à l’article 2 de l’Arrèté 
du 2 2012 fixant le con tres mentionnés aux 541-43 et R. 541-46 du e 

l'environnement. 

8.2.3 Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 181-3 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées 
à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

8.2.4 Déchets traités à l’intéricur de l’établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées (cf. article 1.2.1), tout traitement de déchets dans 

l'enceinte de établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

8.2.5 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement (CE) n° 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition 

de l’inspection des installations classées. 

9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

9.1.1 Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement. 

9.1.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais 

de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

9.2.1 Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de 
dépasser 100 m’/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé consultable par l’inspection. 

9.2.2 .Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
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Paramètres Type de suivi Périodicité de la mesure 

(© [c) 
Ceux visés à l’article 4.3.8 Instantanée dans des conditions de Semestrielle 

rejets adéquates (pluies) 

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse 
dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 9.1.2 sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

Paramètre Fréquence 

Ceux visés à l’article 4.3.8 Annuelle 
  

(se substitue à une mesure d’auto 

surveillance semestrielle)       
  

9.2.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Les résultats accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que 

sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées sont transmis à l’inspection des installations classées dans 
un délai d’un mois suivant leur réalisation. 

Sauf impossibilité technique, ces transmissions sont réalisées par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion 
Informatisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes) conformément à l’Arrêté du 28 avril 2014 relatif à la 
transmission onnées de surv ons des_installati clas ur _la 

l'environnement. 
       



à ANNEXE 1 : Plan de l’établissement (NORD) 
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Annexe 2 : plan de l’établissement (SUD) 
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Annexe 3 : Zones à émergence réglementée (ZER) en rouge 
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